
 

 
 



 

 

 

NOTE	DE	SYNTHÈSE	

Présentation	

Les 18 et 19 octobre 2023, la rencontre Alliances Internationales et Territoriales pour 
une Transition Juste, Inclusive et Durable et pour la promotion de la Justice Sociale, 
organisée par la FAMSI et l'OIT et cofinancée par l'Agence Espagnole de Coopération 
Internationale pour le Développement, s'est tenue à Séville, en Espagne.  
 
La rencontre a donné lieu à des réflexions sur l'ODD 8: Emploi, développement 
économique local et coopération décentralisée et a réuni une centaine de personnes 
issues de 15 pays. Cette rencontre s'inscrit dans le processus du Forum mondial pour le 
Développement Économique Local (WFLED) qui a débuté en 2010 et qui s'apprête à 
vivre sa sixième édition dans la ville de Séville, en Espagne. 
 
Le présent atelier virtuel régional s'inscrit dans ce processus de réflexion et d'échange 
d'expériences. Cet atelier virtuel régional, organisé par le Fonds Andalou des 
Municipalités pour la Solidarité Internationale (FAMSI) et la Commission du 
Développement Économique et Social Local de Cités et Gouvernements Locaux 
Unis (CGLU), sous la direction du FAMSI, s'inscrit dans ce processus de réflexion et 
d'échange d'expériences. Il réunira de multiples acteurs de la coopération 
internationale, des réseaux de gouvernements locaux et régionaux et des organisations 
multilatérales, entre autres, pour partager des expériences et échanger des 
propositions qui contribuent à une croissance économique durable et à un emploi 
décent et de qualité, dans le cadre d'une transition juste. Deux ateliers virtuels 
régionaux seront organisés, l'un en Amérique Latine‐Caraïbes et l'autre en Afrique‐
Méditerranée. 
 
Ce processus de dialogue, dans le cadre de partenariats à la fois locaux et mondiaux, 
contribuera sans aucun doute à l'avancement de l'Agenda 2030 et, en particulier, à la 
réalisation des cibles de l'ODD 8 qui appellent au développement d'activités 
productives et à la création d'emplois décents dans le cadre de modes de production et 
de consommation efficaces et durables.  
 
Le processus de construction accompagné par l'Agence espagnole pour la coopération 
internationale au développement (AECID) produira un document de base sur la 
coopération au développement dans le domaine du développement économique 
local.  
 
Plus précisément, il abordera l'approche de la coopération au développement pour la 
promotion d'une transition juste, inclusive et durable, en fournissant des réflexions, des 
lignes directrices et des clés pour la coopération espagnole, en intégrant la transition 
écologique / durabilité / changement climatique et la coopération féministe / inclusive / 
emploi décent comme axes prioritaires pour l'analyse du développement économique 
local en tant qu'instrument.  
 



 

 

 

1. Contexte	

Les processus de transition vers des sociétés plus justes et plus durables exigent de tous 
les acteurs ayant une influence politique, économique et sociale qu'ils recherchent des 
solutions à des défis clés et urgents. Certains de ces défis découlent de crises 
climatiques, de récessions économiques, de mouvements démographiques, de déficits 
de gouvernance ou du développement des technologies de l'information et de la 
communication, et dans leur ensemble, ils conduisent à la nécessité d'adopter des 
mesures qui garantissent la durabilité de la planète tout en assurant la justice et l'équité 
entre les personnes et les territoires. 
  
Une transition juste implique de maximiser les opportunités sociales et économiques 
de l'action climatique, tout en minimisant et en gérant soigneusement les défis, 
notamment par le biais d'un dialogue social efficace entre tous les groupes concernés 
et dans le respect des principes et des droits fondamentaux.  
 
Lors de la réunion internationale "Alliances Internationales et Territoriales pour une 
Transition Juste, Inclusive et Durable et la promotion de la Justice Sociale", il est apparu 
clairement que les processus de dialogue peuvent contribuer de manière significative 
au développement de politiques orientées vers des modèles de production et de 
consommation plus durables. Ces politiques ont un impact particulier sur les 
communautés les plus vulnérables qui souffrent le plus des mécanismes de 
réadaptation et de transition. 
 
Les principales conclusions de la réunion internationale sont les suivantes :  
 La nécessité de saisir les opportunités de la nouvelle économie, en stimulant les 

environnements productifs locaux et en ajoutant de la valeur au niveau local, en 

particulier dans des secteurs tels que l'énergie durable, l'économie circulaire et 

l'efficacité énergétique.  

 L'importance non seulement de promouvoir les emplois verts, mais aussi 

d'écologiser tous les emplois et de réduire les écarts, d'intégrer la durabilité dans 

l'aménagement du territoire et de promouvoir l'économie sociale et solidaire. 

 La pertinence du dialogue social et de la négociation collective en tant que 

piliers essentiels pour établir des conditions de travail durables et éviter de 

retomber dans des situations de crise et des politiques d'austérité. 

 La nécessité de promouvoir une formation professionnelle fondée sur la pensée 

critique et la promotion de l'esprit d'entreprise et de l'innovation appliquée. 

 La création d'un environnement favorable à ces investissements. Pour relever 

ce défi, diverses stratégies sont proposées, telles que les obligations vertes, les 

fonds d'aide et de soutien à l'économie sociale et solidaire, les partenariats 

public‐privé et les marchés publics, ou le soutien à l'entrepreneuriat public par 

les gouvernements locaux, qui peuvent jouer un rôle actif en tant 

qu'entrepreneurs, en générant des modèles d'entreprise qui promeuvent le  

 



 

 

 

travail décent et contribuent au développement économique durable de la 

communauté. 

 Il souligne également la nécessité de travailler spécifiquement sur les agendas 

de lutte contre le chômage des jeunes et de défense des droits des femmes. 

La coopération internationale au développement a vu une ligne d'action croissante sur 
la transition juste, à la fois dans le domaine de la recherche et dans la pratique des 
initiatives ; et, dans tous les cas, son travail a été étendu aux questions directement liées 
aux politiques d'éradication de la pauvreté, à la promotion du travail décent et aux 
économies locales durables. Les gouvernements locaux et régionaux maintiennent, à 
leur tour, un engagement envers la coopération internationale et la solidarité comme 
pierres angulaires de la configuration de sociétés justes et durables à travers la mise en 
œuvre de stratégies collectives telles que l'Agenda 2030. 
 
Au cours de l'atelier virtuel, des initiatives et des projets seront présentés qui mettent 
en évidence des aspects tels que les avantages socio‐économiques d'une transition 
juste, la manière d'accroître le transfert de technologies, en particulier dans le domaine 
de l'économie verte, la manière d'améliorer le soutien financier et les investissements 
pour accroître la croissance économique et l'emploi, la manière d'améliorer le soutien 
technique pour le renforcement des capacités, en particulier dans le domaine de la 
coopération internationale et des partenariats, ou la manière dont la transition 
énergétique affecte la situation des femmes employées dans des activités connexes. 
	

2. Objectifs	

L'objectif principal des deux ateliers virtuels, respectivement en Amérique latine et en 
Afrique‐Méditerranée, est d'extraire des outils et des politiques clés pour les 
stratégies de coopération en matière de développement économique et d'emploi 
de qualité. À cette fin, le dialogue facilitera les contributions d'experts dans le domaine 
et d'agents pertinents de la coopération espagnole, ainsi que la présentation 
d'expériences territoriales innovantes pour promouvoir un processus de transition juste 
qui favorise et garantit la justice sociale et la génération de sociétés inclusives et 
durables.  
 
Les objectifs spécifiques de ces deux sessions seront les suivants 
 Identifier les éléments clés de la transition vers des communautés plus durables, 

inclusives et justes, à partir d'une approche territoriale et sur la base d'actions 

concrètes mises en œuvre au niveau local et régional. 

 Partager les expériences et les initiatives innovantes promues par la coopération 

internationale au développement dans les domaines du financement, du 

transfert de connaissances et de la promotion de la collaboration multi‐acteurs 

à partir d'une approche territoriale.  

 Renforcer les partenariats entre les gouvernements locaux et provinciaux pour 

la promotion d'une transition juste, y compris la promotion de la coopération 

Sud‐Sud et triangulaire.  



 

 

 

 Promouvoir les processus de localisation des Objectifs de Développement 

Durable, en particulier l'objectif 8, qui porte sur le développement économique 

et l'emploi de qualité à partir de l'action des partenariats entre les 

gouvernements locaux et la coopération internationale. 

 Identifier les contributions qui peuvent guider les politiques et les programmes 

de coopération internationale dans le domaine de la Transition Juste. 

 Faire progresser le processus WFLED, en obtenant des contributions et des 

propositions qui alimenteront les réunions régionales, ainsi que la prochaine 

édition de WFLED. 

 

3. Questions	pertinentes	
	

 Projets de développement économique local dans le domaine de l'action 

climatique. Le climat, les énergies renouvelables et la durabilité du point de vue 

de la coopération internationale au développement. 

 Migration, transition équitable et emploi décent. 

 Modèles de production durables générant de nouveaux emplois (emplois verts, 

économie circulaire, etc.). 

 Projets de coopération pour le renforcement des capacités institutionnelles. 

 Formation professionnelle et emplois durables. 

 Expériences d'économie sociale et solidaire issues de la coopération 

internationale. 

 Économie informelle, femmes et développement économique local. 

 Mécanismes de financement innovants dans les projets de coopération 

internationale. 

	
4. Les	participants	

Les ateliers, ouverts à la participation, mais estimés à 40 personnes, s'adressent aux 
personnes et entités liées au développement local, à la coopération internationale et à 
la politique locale et régionale, à la fois d'Amérique latine, d'Espagne et d'autres 
agences (atelier 1) et d'Afrique/pays méditerranéens, d'Espagne et d'autres agences 
(atelier 2).  
 
La participation des personnes suivantes pourrait être soulignée:  
 

 Le personnel technique de la coopération espagnole responsable des 

programmes, tant dans les directions géographiques et sectorielles que dans les 

OCC concernés 

 Experts en la matière 

 Décideurs politiques et techniques et représentants des institutions publiques 

liées à ces politiques et à la coopération, issus des pays concernés 

 



 

 

 

 Experts en coopération décentralisée (Espagnols et/ou agents de la coopération 

internationale dans certaines contributions) 

 Représentants du monde universitaire, de l'économie sociale et solidaire et des 

entreprises 

 Représentants des syndicats et des organisations d'employeurs 

 Représentants d'organisations de la société civile 

 Représentants du Comité international WFLED 

 

5. Aspects	logistiques	
	

 Date et heure 

L'atelier aura lieu le 1er mars 2024 entre 10h00 et 12h30 CET 

 Interprétation 

La session sera interprétée espagnol‐français et vice‐versa 

 Documents d'intérêt 

Vous trouverez ici le rapport sur la réunion présentielle qui s'est tenue à Séville 

en octobre 2023 

 Lien vers l'inscription et la participation 

Inscrivez‐vous ici pour participer à la session. Une fois l'inscription soumise, vous 

recevrez le lien vers la (les) session(s) du (des) séminaire(s) sélectionné(s) dans 

un court laps de temps. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

PROGRAMME	

1ER	MARS	2024	
	
ATELIER VIRTUEL EN AFRIQUE ‐ REGION MEDITERRANEENNE 

   
10.00 

heures 
 

Présentation de l'atelier 
Participants, objectifs, contenu et méthodologie 

10.10 
heures 

Un aperçu de l'ODD 8 en Afrique et en Méditerranée 
 Sr. François Yatta, Docteur en économie urbaine et régionale, CGLU Afrique 

10.40 
heures  

Le territoire comme base d'une transition juste, inclusive et durable et de la promotion de la 
justice sociale. Cas pratiques de coopération dans l'ODD 8, l'emploi et le développement 
économique local 

Formation professionnelle et emploi des jeunes, investissement multi-acteurs pour la création 
d'emplois, innovation et renforcement du tissu productif local, partenariats multi-acteurs, 
coopération et économie sociale et solidaire, action climatique, emploi décent, emplois verts, 
économie circulaire, formation aux énergies renouvelables, mobilité humaine et nouveaux emplois, 
coopération directe et formation professionnelle 
 Formation professionnelle axée sur l'emploi et promotion de l'esprit d'entreprise pour 

les jeunes et les femmes au Mozambique. Angela Gago, coordinatrice de la coopération 
et Beatriz Llorente, responsable du programme Mozambique, Enraíza Derechos 

 Action locale pour la relance socio-économique en Méditerranée. Núria Ferrés, 
directrice de la coopération avec la Méditerranée, Conseil provincial de Barcelone 

 Initiatives de réduction du chômage par la formation professionnelle dans la région de 
Saint Louis, Pablo Domínguez, Coordinateur de l'AACID pour l'Afrique de l'Ouest et 
Ousmane SOW, Directeur de l'Agence Régionale de Développement de Saint Louis, 
Sénégal 

 Mobilité humaine et formation dans les énergies renouvelables, Andalousie-Maroc, 
projet Movegreen. Beatriz Gonzalez del Valle, technicienne de projet, FAMSI 

 Expérience Douala, Cameroun. Paul Alain Moutassi Ebongué, Cadre communal à la 
Mairie de Douala, Cameroun 

11.40 
heures 

Quel rôle peut jouer la coopération espagnole et quelle est la contribution différentielle de la 
coopération décentralisée et de l'approche territoriale à l'ODD 8 et au DEL en Afrique et dans 
la région méditerranéenne? 
Tour de table des interventions ciblées basées sur les instruments, les acteurs, les approches, le 

financement, la coordination, les facteurs de réussite 
12.15 

heures 
Eléments clés et conclusions 
Intervention de l'OIT 


